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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Politique et reglementation : Ile-de-France
Question écrite n° 5234

Texte de la question

M Henri Cuq appelle l'attention de M le ministre des transports et de la mer sur la situation des artisans du taxi.
Le decret no 40-1473 du 14 novembre 1949 modifie relatif a l'harmonisation des transports ferroviaires et
routiers, l'arrete du 23 juin 1960, l'arrete du 17 mai 1974, la circulaire no 74-167 du 14 octobre 1974 et la
circulaire no 74-161 du 7 octobre 1974 ont pose les regles applicables aux transports de voyageurs, de
personnels et de clientele. Malheureusement dans la pratique, les professionnels du taxi, qui exercent leur
metier avec les contraintes administratives et reglementaires reconnues et acceptees par tous, subissent
souvent une concurence deloyale du fait des autorisations d'utilisation de vehicules de petite capacite (vehicules
occasionnels) delivres par les directions depatementales de l'equipement. Par ailleurs, le decret no 85-891 du
16 aout 1985, relatif aux transports urbains de personnes et aux transports routiers non urbains de personnes, a
defini l'exercice de la profession de transporteur public routier de personnes et a permis sans attestation de
capacite l'execution de ces services au moyen de vehicules de moins de dix places, a condition que le nombre
de ces vehicules ne soit pas superieur a trois. Or il existe, d'apres les statistiques du ministere de l'interieur, au
1er janvier 1988 : 1o 16 238 taxis en region parisienne ; 2o 270 petites remises ; 3o 680 grandes remises. Il lui
demande donc de bien vouloir lui confirmer que ces trois corporations ne subiront pas de concurence deloyale
et ne seront pas menacees par des vehicules, difficilement controlables du fait de leur anonymat, prevus par la
future loi d'orientation des transports interieur d'Ile-de-France.

Texte de la réponse

Reponse. - Le regime d'inscriptions aux plans departementaux de transport prevu par le decret no 49-1473 du
14 novembre 1949 modifie est toujours applicable en region Ile-de-France et s'applique a tous les transports
publics routiers de voyageurs executes au moyen de vehicules dont aucun seuil de capacite n'est requis. En
consequence, au regard de ce decret precite, toutes les regles de la coordination s'appliquent aux vehicules de
petite capacite y compris les conditions de capacite professionnelle, ce qui posait depuis de nombreuses annees
un reel probleme notamment pour l'organisation des transports en zone rurale de faible densite. C'est pourquoi
lors de l'elaboration du decret no 85-891 du 16 aout 1985 modifie relatif aux transports urbains de personnes et
aux transports routiers non urbains de personnes, il a ete prevu, apres consultation des organisations
professionnelles et des departements ministeriels concernes d'alleger les exigences en cause. C'est ainsi qu'aux
termes des alineas 1 et 2 de l'article 5 du decret precite, les entreprises qui executent des transports publics soit
au moyen de vehicules (trois au maximum) dont la capacite est inferieure a dix place, conducteur compris, soit
au moyen d'un seul vehicule sous reserve que l'activite transport soit accessoire a l'activite principale autre que
le transport public routier de personnes, sont exonerees de l'obligation de capacite professionnelle. Cette
disposition nouvelle est uniquement relative a l'attestation de capacite et non pas a la capacite des vehicules et
elle a permis de lever le principal obstacle auquel se heurtaient les collectivites locales lorsqu'elles souhaitaient
voir organiser un service de petite capacite faisant appel aux disponibilites de leur secteur (garagistes, auto-
ecoles, taxis, petites remises). A ce jour, de nombreux artisans taxis beneficient, a l'exception de ceux implantes
en Ile-de-France, des alineas 1 et 2 de l'article 5 precite et peuvent ainsi cumuler leur activite de taxi avec celle
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de transporteur public routier de personnes. L'application de cette mesure a la region Ile-de-France ne
representerait donc pas un risque supplementaire de concurrence deloyale envers les taxis, petites remises et
grandes remises, mais plutot une facilite nouvelle offerte a ces derniers, s'il en etait besoin, de venir
concurrencer les transporteurs publics routiers de personnes actuellement proteges par la reglementation
applicable en Ile-de-France. Cependant, il parait plus exact de parler, dans ce domaine particulier, de
complementarite, en vue d'un meilleur service a l'usager, plutot que de concurrence. En outre, les termes de
concurrence deloyale supposent un prejudice et donc un manque a gagner pour les taxis. Or les difficultes, dont
chacun a pu faire l'experience, pour trouver un taxi disponible en region Ile-de-France, montrent assez que la
capacite du service offert par les taxis demeure pleinement utilisee. On peut donc considerer que si la
reglementation des transports publics routiers de personnes constitue pour les taxis une atteinte a la situation de
monopole qu'ils pourraient revendiquer, elle n'institue en aucun cas une concurrence deloyale mais vise a
mettre en oeuvre le droit au transport clairement affirme par la loi d'orientation des transports interieurs.
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